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PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet :

– d’une part, de mettre en conformité, au regard des dispositions de l’article L. 911-8 du code de 
la sécurité sociale, le dispositif de portabilité des garanties de prévoyance ;

– d’autre part, de procéder à un ajustement des taux de cotisations à compter du 1er janvier 2016 
et de modifier une disposition technique particulière à effet du 1er avril 2016.

Article 1er

Portabilité des garanties de prévoyance

L’article 48.8 de la convention collective de la pâtisserie relatif à la portabilité des droits en 
matière de prévoyance complémentaire est supprimé et remplacé en totalité comme suit à compter 
du 1er juin 2015 :

« Article 48.8

Portabilité des droits. – Prévoyance complémentaire

1. Bénéficiaires et garanties maintenues

En cas de cessation du dernier contrat de travail non consécutive à une faute lourde et ouvrant 
droit à prise en charge du régime obligatoire d’assurance chômage, les salariés définis à l’article 46 
de la présente convention collective bénéficient du maintien des garanties prévues aux articles :

– article 44.2 “Rente incapacité de travail” ;

– article 45 “Rente invalidité” ;

– article 46 “Capital décès - invalidité absolue et définitive” ;

– article 47 “Rente éducation”.

Le présent dispositif de portabilité s’applique aux anciens salariés après cessation de leur contrat 
de travail, telle que définie précédemment, dont la date est égale ou postérieure au 1er juin 2015.

Le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits à couver-
ture complémentaire au titre du présent régime de prévoyance aient été ouverts chez le dernier 
employeur avant la date de cessation du contrat de travail.
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Les garanties sont maintenues dans les mêmes conditions que pour les salariés en activité, sauf 
dispositions particulières définies ci-après.

2. Salaire de référence

Le salaire de référence servant de base au calcul des prestations est celui défini pour les salariés en 
activité pour chaque garantie maintenue, étant précisé que la période prise en compte est celle pré-
cédant la date de cessation du contrat de travail. Pour la détermination du salaire de référence, sont 
exclues les sommes liées à la cessation du contrat de travail (indemnités de licenciement, indemnités 
compensatrices de congés payés et toutes autres sommes versées à titre exceptionnel).

3. Incapacité temporaire de travail

La garantie incapacité de travail définie à l’article 44.2 de la présente convention collective inter-
vient en relais de la période d’indemnisation “maintien de salaire”.

Puisque les anciens salariés bénéficiaires du régime de portabilité ne bénéficient plus des disposi-
tions conventionnelles de maintien de salaire définies à l’article 44.1 de la présente convention col-
lective, l’indemnisation au titre de la garantie incapacité de travail interviendra pour les bénéficiaires 
de la portabilité à l’issue d’une franchise fixe de 90 jours d’arrêt continu.

L’indemnisation prévue ne peut conduire l’intéressé à percevoir une indemnisation supérieure au 
montant de l’allocation nette du régime obligatoire d’assurance chômage à laquelle il ouvre droit et 
qu’il aurait perçue au titre de la même période.

4. Durée et limites de la portabilité

Le maintien des garanties prend effet dès la date de cessation du contrat de travail.

L’employeur signale le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et informe l’organisme 
assureur de la cessation du contrat de travail.

L’ancien salarié justifie auprès de l’organisme assureur, à l’ouverture et au cours de la période 
de maintien des garanties, qu’il remplit les conditions requises pour en bénéficier.

Le maintien de garanties s’applique pour une durée maximale égale à la période d’indemnisation 
du chômage, dans la limite de la durée du dernier contrat de travail du salarié dans l’entreprise ou, 
le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécutifs chez le même employeur. 
Cette durée est appréciée en mois, le cas échéant, arrondie au nombre supérieur, sans pouvoir excé-
der 12 mois.

En tout état de cause, le maintien des garanties cesse lorsque le bénéficiaire du dispositif de por-
tabilité reprend une activité professionnelle, dès qu’il ne peut plus justifier auprès de l’organisme 
assureur de son statut de demandeur d’emploi indemnisé par le régime obligatoire d’assurance chô-
mage, à la date d’effet de la liquidation de la pension vieillesse de la sécurité sociale, en cas de décès.

La suspension des allocations du régime obligatoire d’assurance chômage, pour cause de maladie 
ou pour tout autre motif, n’a pas d’incidence sur le calcul de la durée du maintien des garanties qui 
ne sera pas prolongée d’autant.

En cas de modification ou de révision des garanties des salariés en activité, les garanties des anciens 
salariés bénéficiant du dispositif de portabilité seront modifiées ou révisées dans les mêmes condi-
tions.

5. Changement d’organisme assureur

En cas de changement d’organisme assureur :
– les prestations en cours sont maintenues par le précédent organisme assureur ;
– les bénéficiaires du dispositif de portabilité relevant des présentes stipulations seront affiliés dans 

les mêmes conditions que les salariés en activité auprès du nouvel organisme assureur.
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6. Financement de la portabilité

Le maintien des garanties au titre de la portabilité est financé par un système de mutualisation 
intégré à la cotisation du régime de prévoyance des salariés en activité (part patronale et part sala-
riale) définie à l’article 48.4 “Taux de cotisation” de la présente convention collective.

7. Maintien du dispositif de portabilité

Les garanties devront être maintenues par l’organisme assureur pour les salariés en activité et les 
personnes en situation de portabilité en cas de redressement ou liquidation judiciaires ou cessation 
d’activité d’une entreprise relevant de la présente convention collective. »

Article 2

Modifi cations apportées à l’article 48 « Droit à garanties »

A effet du 1er janvier 2016, l’article 48 dans sa rédaction réalisée par avenant n° 72 du 18 jan-
vier 2011 est supprimé.

A effet du 1er janvier 2016, dans l’article 48 (rédaction par avenant n° 79 du 2 juillet 2013 – art. 1er 
modifié par avenant n° 79 du 2 juillet 2013 – art. 2), les dispositions de l’article 48.4 relatives aux 
seuls salariés non cadres de « Tranche A… » à « … Les cotisations sont appelées trimestriellement 
et à terme échu. », y compris le tableau relatif aux cotisations applicables à compter du 1er jan-
vier 2016, sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes :

« Article 48.4

Taux de cotisation

Définition :

– tranche A : salaire brut jusqu’au plafond de la sécurité sociale (TA) ;

– tranche B : salaire brut au-delà du plafond de la sécurité sociale et jusqu’à quatre fois ce montant 
(TB).

Personnel non cadre  

Les cotisations sont réparties de la façon suivante, en pourcentage des salaires.

(En pourcentage.)

GARANTIE TAUX DE COTISATION 
Tranches A et B

PART EMPLOYEUR 
Tranches A et B

PART SALARIÉ
Tranches A et B

Décès IAD 0,12 0,10 0,02

Incapacité de travail 0,19 0,14 0,05

Invalidité 0,32 0,28 0,04

Rente éducation 0,05 0,04 0,01

Sous-total 0,68 0,56 0,12

Maintien de salaire 0,63 0,63 –

Indemnité de départ à la retraite 0,03 0,03 –

Total 1,34 1,22 0,12

Les cotisations sont appelées trimestriellement et à terme échu. »

Les autres dispositions de l’article 48.4 restent inchangées.
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Article 3

Prestations supplémentaires

L’article 3 de l’annexe sur le contrat de prévoyance de la convention collective de la pâtisserie 
(annexe à l’avenant n° 48 du 9 mars 2004 modifié par l’avenant n° 53 du 3 février 2005 étendu par 
arrêté du 10 janvier 2007, JORF du 23 janvier 2007) est supprimé et remplacé en totalité comme 
suit à compter du 1er avril 2016 :

« Les organismes assureurs du régime de prévoyance conventionnel, en sus des prestations dues 
par les entreprises dans le cadre de l’article 44.1 de la convention collective, rembourseront aux 
entreprises adhérentes les cotisations sociales patronales dues au titre des indemnités journalières, 
dans la limite de 30 % du montant brut de l’indemnité.

De même, les cotisations sociales patronales dues au titre des indemnités de départ à la retraite 
déterminées aux articles 23 et 24 de la convention collective seront remboursées en cas de départ 
volontaire dans la limite de 40 % du montant brut de l’indemnité. »

Article 4

Date d’effet

Le présent avenant prend effet au 1er janvier 2016, à l’exception des articles 2 et 3 qui prévoient 
une date de prise d’effet spécifique.

Article 5

Dépôt et extension

Le présent avenant est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « la négocia-
tion collective – les conventions et accords collectifs du travail » (livre II de la deuxième partie). 
Le présent avenant est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des organisa-
tions signataires et dépôt.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi, de la for-
mation professionnelle et du dialogue social l’extension du présent avenant en application des 
articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.

La confédération nationale des artisans pâtissiers chocolatiers, confiseurs glaciers, traiteurs de 
France, 31, rue Marius-Aufan, 92309 Levallois Perret Cedex, se charge des formalités nécessaires.

Fait à Paris, le 11 décembre 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

CNPCCG ;

CNGF.

Syndicats de salariés :

FGTA FO ;

FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT ;

FNAF CGT.
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